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“LA PARTICIPATION DE LA FEMME AUX PROCESSUS POLITIQUES”

RAPPORT FINAL

I. INTRODUCTION


Depuis bien longtemps, l’Organisation des États Américains (OEA) a inscrit la condition de la femme, notamment la protection de ses droits et la parité hommes-femmes, au nombre de ses priorités. En 1928, la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été créée dans le cadre de l’OEA et ses initiatives permanentes, ses progrès et ses succès dans le domaine de la condition féminine témoigne de la volonté politique qu’ont toujours montré les États membres de l’OEA de s’assurer que les femmes du Continent américain jouent le rôle qui leur revient de droit dans l’agenda politique et civil.   


La Commission a accompli sa mission en faisant de la participation et du soutien de la femme un élément légitime et indispensable de la gouvernance et de la recherche de consensus dans les Amériques. En fait, ses efforts ont débouché, au fil des ans, sur l’adoption, par l’Assemblée générale de l’OEA et par le Conseil permanent, de nombreuses résolutions innovatrices.


Nous citerons parmi ces réalisations, l’adoption par l’Assemblée générale de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) 
/ en juin 1994 et le Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme et la parité hommes-femmes, en juin 2000. Ce Programme a pour but d’incorporer systématiquement une perspective de parité à toutes les institutions, organes et entités du système interaméricain et d’exhorter les États membres à formuler des politiques orientées vers la promotion des droits humains de la femme et de la parité. 


Au fil des ans, les pays du Continent américain ont adopté plusieurs instruments juridiques qui ont permis de réaliser des progrès considérables dans le domaine de la promotion des droits politiques et de la représentation de la femme. En effet, l’un des premiers traités internationaux sur les droits civils et politiques de la femme a été la Convention interaméricaine sur la nationalité de la femme, signée en 1933 à Montevideo (Uruguay). Quinze ans plus tard, en 1948, la Convention interaméricaine sur la concession des droits politiques à la femme a été signée à Bogota (Colombie). Cette Convention consacrait le droit de la femme de voter et d’être élue à des postes officiels de son pays, deux éléments qui sont considérés comme essentiels pour le respect des droits humains de la femme.


Depuis ses débuts, en 1994, le processus du Sommet des Amériques a relié l’intégration politique de la femme à la réduction de la pauvreté et au développement socio-économique soutenu, ainsi qu’à la consolidation de la démocratie et au règlement pacifique des conflits. Le Premier Sommet des Amériques, tenu en 1994 à Miami, a dégagé plusieurs initiatives visant à éliminer la discrimination contre la femme, notamment, la promotion de la réalisation du potentiel de la femme au moyen de l’éducation, de la formation, du perfectionnement et de l’emploi.


Les chefs d’État et de gouvernement, au Deuxième Sommet des Amériques, tenu en 1998 à Santiago du Chili et au Troisième Sommet des Amériques, tenu en 2001 à Québec (Canada), ont impulsé la ratification et l’application de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, et de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme. En outre, ils ont également préconisé l’examen des lois existantes en vue de déterminer les obstacles à la pleine participation de la femme dans la société, et ont plaidé en faveur de la promulgation de lois supplémentaires, spécialement conçues pour faire respecter les droits de la femme.


Les initiatives lancées dans le Système interaméricain pour la promotion de la condition féminine ont continué à évoluer considérablement. La plus récente de ces initiatives est, entre autres, l’exhortation faite aux États membres de promouvoir “la participation totale et égale de la femme aux structures politiques de leurs pays respectifs, en tant qu’élément essentiel à la promotion et à la pratique de la culture démocratique”, exhortation contenue dans la Charte démocratique interaméricaine, adoptée par les États membres de l’OEA en septembre 2001.

II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX
/
1.
OUVERTURE DE LA RÉUNION


Par sa résolution AG/RES.1907 (XXXII-O/02), intitulée “Promotion de la démocratie”, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de tenir une réunion spéciale sur le thème “Participation de la femme aux processus politiques”. 


En conséquence, le Conseil permanent de l’OEA a été convoqué le 25 novembre 2002 pour analyser le rôle des femmes dans les processus politiques nationaux ainsi que les défis que pose leur  participation, et pour identifier en même temps les stratégies clés susceptibles de promouvoir leur pleine participation à la politique
/.


L’Ambassadeur Denis G. Antoine, Président du Conseil permanent et Représentant permanent de la Grenade près l’OEA, a ouvert la réunion spéciale. Pendant la séance inaugurale, Mme Yadira Henriquez de Sanchez Baret, Secrétaire d’État à la condition féminine du Gouvernement de la République dominicaine et Présidente de la CIM, et l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi, Secrétaire général adjoint de l’Organisation, ont prononcé des allocutions. Ces trois interventions ont souligné le rôle important et nécessaire que doit jouer la femme dans les processus politiques nationaux et continentaux.

2.
DÉBATS 


Trois panels chargés de traiter les trois différents aspects du thème général ont été constitués. Chacun de ces panels était formé d’éminentes personnalités du Continent américain qui, soit sont engagés dans les processus politiques ou travaillent dans des domaines académiques connexes, soit travaillent en faveur de la condition féminine ou dans un domaine étroitement lié à celui-ci. Chacun de ces trois panels était présidé par une modératrice comme suit:  

Panel I
Mme Elizabeth Spehar, Secrétaire exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) du Secrétariat général de l’OEA; 


Panel II
L’Ambassadrice Lisa Shoman, Représentante permanente du Belize prèsl’OEA; 


Panel III
L’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente de El Salvador près l’OEA. 


Le premier panel traitait de l’“État actuel de la participation de la femme à la politique”. Il cherchait à faire un tour d’horizon de l’état actuel de la participation des femmes à la politique dans la région, y compris leur présence et leur influence dans les partis politique, les parlements et les gouvernements.  Trois distingués spécialistes ont fait des exposés sur cette question: Mayra Buvinic, Chef de la Division du développement social de la Banque interaméricaine de développement; Joan Caivano, Adjointe du Président du Dialogue interaméricain, et Richard Matland, Professeur associé de sciences politiques à l’Université de Houston. À cette séance a également été lu un message émané de l’Honorable Joan Yullie William, Ministre du développement communautaire et des questions de parité de la République de Trinité-et-Tobago, qui, en raison de circonstances indépendantes de sa volonté, n’a pas pu participer à ce panel.  


Le deuxième panel, “Réalisations des femmes en politique et défis à relever”, a passé en revue les expériences individuelles de dirigeantes politiques du Continent américain.  Benedita Da Silva, Gouverneure de Rio de Janeiro, Mabel Muller, Sénatrice argentine, Cecilia Romero Castillo, Sénatrice mexicaine et Présidente de la Commission du Sénat pour les relations extérieures avec l’Amérique latine et Gloria Salguero Gross, déléguée d’El Salvador au Parlement centraméricain, ont offert des témoignages de leurs succès et des défis auxquels elles ont dû faire face sur la scène politique de leurs pays respectifs.  Ce panel a également centré son attention sur l’impact de la participation de la femme dans les processus décisionnels, a dégagé des enseignements et a  identifié les obstacles auxquels se heurtent les femmes pour assumer des positions de dirigeantes tant dans les partis politiques qu’au niveau politique national.


Le troisième panel a examiné le thème “Promotion d’une participation égale et entière de la femme en politique”. Les intervenantes, Irene Natividad, Présidente du Sommet mondial sur les femmes, et Marisa Rivera-Albert, Présidente de la National Hispanic Leadership Institute, ont identifié des stratégies appelées à promouvoir la participation égale et entière des femmes en politique. 


Elizabeth Spehar, Coordonnatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie, et Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes, ont clos cette réunion par une synthèse des présentations des différents intervenants et elles ont souligné la nécessité d’appliquer des stratégies concrètes visant à accroître la participation de la femme, car celle-ci fait partie intégrante de la consolidation et de la promotion de la démocratie dans les Amériques.

A.
Panel I
“État actuel de la participation de la femme aux processus politiques”


La première intervenante, Mayra Buvinic, a souligné que le progrès le plus important est la féminisation croissante de la démocratie.  Cette tendance actuelle est évidente, dit-elle, dans la représentation croissante de la femme parmi les dirigeants, aussi bien en tant qu’élues qu’au sein du pouvoir exécutif. Au nombre des conditions fondamentales présidant à ce progrès, on peut citer en premier lieu l’amélioration des compétences de la femme, particulièrement ses progrès dans le domaine de l’éducation, qui la mettent en mesure de remplir des rôles plus importants dans la vie publique.  La femme a dépassé l’homme en termes d’éducation, à tous les niveaux éducatifs.  En second lieu, un changement considérable s’est produit dans le monde, et a ouvert la porte aux femmes sur la scène politique, ainsi que dans la sphère du travail. Troisièmement depuis les années quatre-vingts, l’Amérique latine, en termes de démocratie représentative et de démocratie participative, connaît une démocratisation croissante.


Mme Buvinic a parlé également du système de quota et de son rôle pour accroître la participation de la femme à la politique, ainsi que la représentation de la femme aux postes de direction dans les mouvements de la société civile. Elle a souligné que les organisations de la société civile deviennent de plus en plus une solution de remplacement à la politique traditionnelle, une possibilité pour la femme d’accéder aux postes de direction.


Selon Mme Buvinic, la “féminisation de la démocratie” est un processus qui est installé pour de bon, et elle ne fera qu’augmenter à l’avenir. Elle va en s’accentuant en suivant deux tendances bien définies: tout d’abord, parce qu’elle exprime la préférence de l’électorat; deuxièmement, parce qu’elle entre dans le droit fil de la transition démocratique de la région, et de la plus grande longévité de la femme. Les principaux défis qui doivent être relevés dans ce processus sont les écarts observés dans les conditions de vie des femmes; l’exclusion de certaines femmes de la politique en raison de leurs origines ethniques ou de leur race, et l’effet exercé par les crises sur l’appauvrissement général. Elle a également mentionné les propositions propres à stimuler ce processus, “des politiques qui ne sont pas nécessairement exclusives à la femme, mais que nos pays doivent mettre en place de toute façon pour promouvoir la croissance économique et la justice sociale: la première et la plus importante est la lutte contre l’exclusion sociale et les inégalités; la deuxième, l’approfondissement de la démocratie participative; la troisième, le renforcement des pressions exercées par les organisations de femmes de la société civile; et enfin, la lutte contre la discrimination fondée sur le sexe sur le marché du travail qui est le goulet d’étranglement empêchant les femmes de profiter des opportunités”.


Joan Caivano, représentant l’Inter-American Dialogue, a cité le rapport établi par son organisation: Women and Power in the Americas: A Report Card (La femme et le pouvoir dans les Amériques: Un Bulletin) qui comporte des statistiques confirmant que le rôle de la femme dans l’Exécutif des gouvernements n’a pas été aussi marqué que dans les Parlements. La Sénatrice Romero Castillo, du Mexique, a ajouté: “a représentation de la femme dans l’Exécutif en Amérique latine est, en moyenne, de 11 pour cent  à peine”. Elle a poursuivi en faisant remarquer que “certains pays des Caraïbes ne comptent aucune femme dans leur gouvernement alors que d’autres, comme l’Équateur et Aruba, ont en moyenne une représentation de 29 pour cent”. 


Mme Caivano a affirmé que la participation de la femme dans le Corps législatif “est en général plus élevée que dans l’Exécutif […] surtout parce que le système de quota a été employé plus systématiquement dans les chambres législatives”. Bien que la représentation de la femme dans l’Exécutif soit généralement négligeable, il y a des exceptions dignes de mention.


Mme Mayra Buvinic, représentant la Banque interaméricaine de développement, a estimé que la situation actuelle peut être décrite “comme un verre à moitié rempli, plutôt qu’à moitié vide”.  À “une époque de grands changements, de grands progrès et de grands défis,” a-t-elle fait valoir, la “féminisation de la démocratie” conduira à une plus large représentation de la femme dans les postes décisionnels. Elle a fait remarquer que, dans les Corps législatifs de toute l’Amérique latine, par exemple, la représentation de la femme est passée de 9 pour cent en 1990 à 14 pour cent en 2000, ce qui signifie une augmentation de plus de 50 pour cent.  


Mme Buvinic a indiqué deux raisons principales de l’accroissement de la représentation de la femme dans les Corps législatifs.  D’une part, une augmentation s’est produite dans le capital humain des femmes, c’est-à-dire dans leur représentation et dans leur performance au plan de l’éducation. Actuellement, le nombre de jeunes filles et de femmes dans les institutions d’enseignement a dépassé le nombre d’hommes. Le Représentant permanent du Guyana près l’OEA, l’Ambassadeur Odeen Ishmael, a abondé dans le sens de cette assertion en faisant remarquer que les femmes constituent 50 pour cent de la population estudiantine à l’University of Guyana, et à  l’Université des Antilles (UWI). Toutefois, l’Ambassadeur Ishmael a également souligné que la direction des délégués des étudiants est dominée par les hommes.


Un autre facteur catalyseur, d’après Mme Buvinic, a été le système de quota, mentionné également par Mme Joan Caivano, qui a été appliqué dans 12 pays d’Amérique latine. Elle a décrit le système de quota comme un mécanisme d’“action positive” qui garantit un minimum de représentation dans les structures politiques de prises de décision. Selon la Sénatrice argentine, Mme Muller, “les mesures considérées comme positives sont celles qui garantissent le principe de l’égalité des chances à des secteurs qui historiquement avaient été désavantagés”.  Le système de quota peut être appliqué au niveau des partis politiques, au niveau du gouvernement, et au niveau des parlements, et prévoit généralement un minimum de 25 à 30 pour cent de participation des femmes.


Selon Mme Caivano, “le système de quota a gagné du terrain lors des réunions internationales, particulièrement la Conférence des Nations Unies sur les femmes, tenue à Pékin en 1995, et le Premier Sommet des Amériques qui a été tenu à Miami en 1994. Le programme d’action de la  Conférence de Pékin appelait les gouvernements à garantir aux femmes un accès égal et une participation totale aux structures du pouvoir et aux processus décisionnels, et à envisager d’adopter des politiques comportant des mesures d’action positive en vue d’arriver à une représentation paritaire des femmes et des hommes. C’est ainsi que les programmes d’action de Pékin et de Miami ont légitimé l’idée des quotas au niveau international, et ont servi de points de convergence pour la mobilisation interne”.


Seule l’Argentine a approuvé l’application du système de quota avant 1995, et l’a en fait appliqué quatre ans plus tôt, en 1991. Les onze autres pays du Continent américain qui appliquent actuellement le système de quota ont commencé à le faire après 1995. Selon les rapports publiés par la Banque interaméricaine de développement et l’Inter-American Dialogue, y compris “Women and Power in the Americas: A Report Card” (distribué par Mme Caivano à la Réunion spéciale), les pays des Amériques appliquant le système de quota sont les suivants:

	SYSTÈMES DE QUOTA EN AMÉRIQUE LATINE

(20 à 40 pour cent requis)
/

	PAYS
	ANNÉE OÙ IL A ÉTÉ ADOPTÉ


	POURCENTAGE REQUIS

	Argentine
	1991
	30% Chambre des députés

	Bolivie
	1997
	30% Chambre des députés / 25% Sénat

	Brésil
	1997
	25% Chambre des députés / 30 % Sénat

	Colombie
	1999
	30% Parlement complet

	Costa Rica
	1997
	40% Chambre des députés

	Équateur
	1997
	20% Chambre des députés

	Panama
	1997
	30% Chambre des députés

	Paraguay
	1996
	20% Parlement complet

	Mexique
	1996
	30%  Parlement complet

	Pérou
	1997
	25%  Chambre des députés

	République dominicaine
	1997
	25% Chambre des députés

	Venezuela
	1998
	30 % Parlement complet



L’Ambassadrice Lisa Shoman, Représentante permanente du Belize près l’OEA, a rendu hommage au rapport présenté par l’Inter-American Dialogue, mais a déploré qu’il ait laissé de côté le tiers des femmes des Amériques, étant donné qu’il n’inclut pas les pays des Caraïbes. Elle a qualifié les rapports “de puissant outil”, et a appelé à la création d’un Comité directeur chargé d’étudier la représentation politique de la femme dans les Caraïbes.


Les membres du panel ont exposé différentes positions en faveur de l’application des systèmes de quota. La Sénatrice Muller a évoqué le cas de l’Argentine: “Avec l’application de cette nouvelle loi, l’évolution de la représentation de la femme dans les chambres législatives a été progressive et extrêmement réjouissante. À partir de cette année-là, nous sommes passés de 6 pour cent aux 30 pour cent que nous avons aujourd’hui”. Le système de quota, d’après la Sénatrice Muller, a accéléré l’accès des femmes au pouvoir.


Mme Caivano a noté que ceux qui préconisent les systèmes de quota soutiennent qu’ils contribuent à l’avancement de trois importants aspects: ils améliorent le cadre normatif; ils produisent des résultats dans des délais relativement brefs, et ils revêtent une grande valeur symbolique.


Les partisans des systèmes de quota conviennent que ceux-ci sont plus efficaces lorsqu’ils sont accompagnés d’autres politiques et pratiques d’intérêt public. Isolément, “les mesures anti-discriminatoires sont insuffisantes”,  a soutenu  Mme Henriquez. “Il faut une meilleure application des instruments dont est doté le Système interaméricain”. Une combinaison de lois et de politiques d’intérêt public conçues pour accroître la représentation de la femme dans la politique s’avère indispensable.


“Les systèmes de quota sont-ils efficaces?”. Cette question a été posée par de nombreux panélistes pendant toute la journée. Les succès varient d’un pays à l’autre. D’après Mme Caivano, “dans certains pays comme l’Argentine, le système de quota a été un grand succès.  La présence des femmes dans la Chambre basse est passée de 6 pour cent avant l’application du système, à 28 pour cent après son application — et maintenant que la loi s’applique aux élections sénatoriales, la présence féminine a progressé de 3 à 36 pour cent dans cet organe. Au Costa Rica, aux dernières élections, la représentation des femmes au Congrès est passée de 19 à 35 pour cent. Dans d’autres pays en revanche, les résultats des quotas ont été négligeables.” Des facteurs structuraux, particulièrement les systèmes électoraux et les structures des partis, jouent un rôle important dans le sens aussi bien positif que négatif.


Monsieur Richard Matland a fait remarquer que, en général, les systèmes électoraux majoritaires dans lesquels chaque district est représenté par un seul élu, ne sont pas favorables à la représentation de la femme. Dans une situation où le vainqueur ramasse tout, le chef du parti, traditionnellement un homme, décide qui sera le candidat, ou tout au moins exerce une influence disproportionnée dans la décision relative au choix de cette personne. En revanche, dans des systèmes de représentation proportionnelle, les partis présentent une liste de candidats. La décision relative au choix final continue à incomber à la  direction du parti, mais les femmes, généralement parlant, ont davantage de chances d’être choisies étant donné qu’il y a davantage d’options.


M. Matland a aussi souligné le rôle crucial que jouent les partis politiques, y compris leur processus de recrutement, leurs règlements et leurs normes qui, tous, exercent une incidence sur la représentation de la femme. Il a fait valoir que le processus de recrutement appliqué par les partis politiques peut, potentiellement, renverser les habitudes de discrimination en incluant la représentation de femmes dans les postes de direction au sein des partis.


De nombreux participants ont soutenu que la perception de la femme en politique est en voie de changement. De plusieurs études et sondages se dégage une opinion positive générale dans les Amériques en ce qui a trait au rôle de la femme dans les postes de direction. D’après Mme Buvinic, les secteurs plus jeunes et mieux formés de la société en particulier adoptent une attitude plus positive à l’égard du rôle de la femme dans la politique. En effet, la Sénatrice Muller d’Argentine, a été d’avis que “le consensus général, actuellement, est que la participation de la femme dans la société constitue l’un des attributs caractéristiques de notre époque, et est devenue l’un des piliers sur lesquels l’humanité fonde ses espoirs d’un avenir meilleur”.


Même la perception du recours aux systèmes de quota semble évoluer. Bien que certains de ceux qui s’y opposent affirment que ces systèmes créent une discrimination contre les hommes et stigmatisent les femmes, Mme Buvinic a cité les sondages menés par la Banque interaméricaine de développement qui révèlent des perceptions négatives minimales du système de quota dans les pays d’Amérique latine.


L’accroissement de la longévité de la femme est aussi un facteur qui œuvre dans le sens de la promotion de la participation de la femme, car il a contribué à créer un important bloc de votants parmi les femmes, a souligné Mme Buvinic, de la BID. La participation de ce bloc de plus en plus large aura des incidences majeures sur la nature et le contenu des politiques d’intérêt public, ainsi que sur les campagnes politiques qui tiennent compte des revendications des femmes. À mesure qu’augmentera la représentation des femmes dans les postes décisionnels, parallèlement, d’importants changements se produiront dans les résultats de la mise en œuvre des politiques, notamment des progrès juridiques importants dans les lois régissant par exemple la violence au foyer, le viol et la discrimination. Comme le souligne Mme Buvinic, les droits de la femme et les chances qui lui sont offertes se multiplient en raison de la pression constante exercée par les groupes politiques et sociaux de femmes et de leur participation active à la société civile organisée.


Comme l’ont suggéré les membres du panel pendant toute la journée, la représentation politique de la femme dans le Continent américain n’est pas négligeable. L’opinion majoritaire est que ce rôle accru de la femme doit, tout au moins en partie, être attribué au recours aux lois sur les quotas. Les participants semblaient s’accorder à reconnaître que les femmes ont pu bénéficier de plus de chances au plan parlementaire, et en ce sens, les systèmes électoraux jouent un rôle de premier plan. Un facteur encore plus important est que le pronostic de la participation politique de la femme dans le Continent américain semble positif, et que cette tendance semble devoir se poursuivre. Tous les participants ont cependant été d’avis que la tâche à accomplir est encore considérable.


Les Représentants des Missions permanentes du Belize, du Canada, du Costa Rica, du Chili, d’El Salvador, du Guyana et de l’Uruguay ont formulé quelques observations à titre de conclusion.
/
B.
Panel II
“Réalisations des femmes en politique et défis à relever”


Alors que le premier panel avait cherché à quantifier la situation de la femme dans la politique, le deuxième panel, qui portait sur le thème “Réalisations des femmes en politique et défis à relever” était conçu pour illustrer les réalisations des femmes et les défis auxquels elles doivent faire face en politique, par des témoignages de politiciennes, focalisés sur des considérations culturelles, politiques et économiques. Comme le suggèrent les expériences politiques de ces intervenantes, la présence des femmes dans la politique décisionnelle va en grandissant. Benedita Da Silva, la Gouverneure de Rio de Janeiro, a illustré ce point comme suit: “Notre présence dans cette enceinte, avec un grand nombre de femmes qui sont parvenues à occuper des postes prestigieux dans leurs pays respectifs, est la preuve d’une grande victoire”. Leur défi continue d’être, comme la Sénatrice Romero Castillo (du Mexique) l’a fait remarquer, “des femmes impliquées dans la vie publique dans le meilleur sens du mot”.


Les expériences de ces deux dirigeantes politiques prestigieuses ont révélé que les femmes ont généralement plus de chances d’avancement au niveau local qu’au niveau national. Les premières expériences de la Gouverneure Da Silva en politique dans la Favela de la zone Sud de Rio de Janeiro, Chapéu da Mangueira, dont elle est originaire, illustrent l’importance cruciale des filières politiques locales pour la femme. La Gouverneure Da Silva décrivit son expérience en tant que l’un des fondateurs et présidents de l’Association des habitants de Chapéu da Mangueira: “L’expérience que j’ai acquise au sein de ma communauté m’ont portée à créer par la suite le Département de la condition féminine pour la Fédération des Associations des Favelas de Rio de Janeiro”.  En 1982, elle fut élue au Conseil municipal en représentation du Parti Travailliste (PT). Elle fut élue ensuite pour deux mandats au Congrès national avant de devenir la Gouverneure de l’État de Rio de Janeiro.


La Sénatrice Muller a soutenu que “les valeurs fondamentales comme l’humanisation de la politique, le relèvement des niveaux d’égalité et de justice sociale; la réaffirmation des principes de base comme la paix, la solidarité, la fraternité entre les nations, ainsi que la défense de la vie sont, de par leur nature, liées à l’insertion de la femme dans les sphères politique, sociale et économique”. La Sénatrice Romero Castillo a ajouté que le succès le plus important remporté par les femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes est la reconnaissance de leurs droits humains, de leurs droits civils et politiques. Elle a parlé de quatre autres réalisations majeures des femmes qui se greffent sur celles mises en relief par les membres du panel qui ont pris la parole avant elle:  1) Une présence plus accentuée des femmes dans la sphère publique; 2) des progrès en matière de lois du travail qui protègent les femmes; 3) La promulgation des lois qui s’occupent du problème de la violence perpétrée contre les femmes; 4) la ratification des traités internationaux en vue de l’avancement de leurs droits civils et politiques.


Les participants du panel ont cependant attiré l’attention sur les défis appréciables qui doivent encore être relevés. Au Brésil, par exemple, la participation des femmes à la vie politique s’est accrue au cours de la décennie écoulée, mais leur représentation reste très faible, proportionnellement, si l’on considère que les femmes constituent la majorité de l’ensemble de la population. Cette sous-représentation est une réalité dans un grand nombre, voire dans la plupart, des pays d’Amérique latine et des Caraïbes.


La Sénatrice Salguero Gross a affirmé que la sous-représentation des femmes dans les sphères gouvernementales et dans les parlements risque d’avoir des incidences adverses sur l’appui politique et financier aux politiques d’intérêt public conçues pour les aider. Elle évoqua son expérience de membre du Congrès où elle a été la promotrice de la ratification par son pays, El Salvador, de la Convention de Belém do Pará et où elle a présenté la proposition de loi ayant pour but d’alléger les difficultés que rencontrent essentiellement les femmes, y compris ce qui était dénommé  le “finiquito moral” (quitus moral), laquelle interdisait aux hommes n’ayant pas versé la pension alimentaire de leurs enfants de briguer un poste au Congrès.


Comme l’a fait remarquer la Sénatrice Romero, “Il est indispensable d’inculquer à la population l’importance des programmes et politiques favorables aux femmes à l’intérieur des structures décisionnelles. […] L’acception du rôle de la femme transformera la culture politique dans les pays du Continent américain”. 


Un autre important élément qui a été souligné comme étant un obstacle à l’accès de la femme à la politique prend la forme des crises économiques qui frappent les pays du Continent américain. Les inégalités et la pauvreté structurelle affectent les femmes de façon disproportionnée, produisant ce que Madame Mayra Buvinic, de la BID, a appelé “la féminisation de la pauvreté”. En outre, la Gouverneure Da Silva a indiqué que dans son pays d’origine, le Brésil, “les femmes représentent 25 pour cent des chefs de famille, et sont, en général, le principal moyen de survie dans les familles pauvres, tant pour assurer le soutien financier de la famille que pour tracer les directives morales et éthiques pour leurs enfants. Cependant, 25 pour cent seulement des femmes brésiliennes reçoivent effectivement la part qui leur revient des avantages provenant des richesses de notre pays”.


Pour ce qui est du rôle de la société civile, selon Irene Natividad, “les ONG ont un rôle central à remplir dans la création d’un climat de respect des normes”. La Délégation des États-Unis souligna que les différentes ONG, chacune défendant ses propres intérêts et ses propres revendications, entrent souvent en concurrence les unes avec les autres. Elle a estimé que le défi que doivent relever ces organisations est d’arrêter le  “tapage” et de maximiser l’impact.


Enfin, certains membres du panel ont conclu que le prix élevé à payer pour accéder aux postes gouvernementaux et pour s’y maintenir décourage de nombreux aspirants aux fonctions publiques, particulièrement les femmes. Dans ce domaine également, les organisations de la société civile peuvent prêter une assistance. Des organisations comme Emily’s List et The WISH List, aux Etats-Unis, sont très importantes pour former et appuyer les femmes  “à  organiser une campagne politique, à apprendre comment faire voter des lois, comment former des coalitions […] pour garantir la gouvernance”, selon Irene Natividad.
/

Les membres du panel se sont accordés à reconnaître qu’au prix élevé des campagnes politiques viennent s’ajouter les structures sociales qui constituent un obstacle de taille à l’accès des femmes au pouvoir, et perpétuent des attitudes et des pratiques qui encouragent la discrimination fondée sur le sexe. La Sénatrice Salguero Gross a fait remarquer que l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine est le dernier article, mais non le moins important, et elle a souligné que la tâche de mettre en œuvre ce mandat incombe à tous les pays, et que l’OEA a un rôle à remplir pour appuyer les efforts nationaux déployés à cette fin. 


Les Délégations du Canada, du Costa Rica, d’El Salvador, du Mexique, du Panama et du Nicaragua ont pris la parole dans ce panel.

C.
Panel III
“Stratégies pour la promotion d’une participation égale et totale de la femme en politique”

L’objectif de ce troisième panel, qui portait sur le thème “Stratégies pour la promotion d’une participation égale et entière de la femme en politique” était d’examiner les obstacles auxquels doivent faire face les femmes sur la scène politique, plus particulièrement depuis la perspective de la société civile.   


Mme Irene Natividad a parlé de son expérience au sein du système politique des États-Unis. Elle a souligné le rôle essentiel que jouent les ONG dans ce processus. À la question “Que devons-nous faire pour créer un climat de respect des lois?”, elle a répondu “Il nous faut avant tout une éducation publique, l’addition des voix des femmes à la gouvernance, et la mise en exergue de l’impact que peuvent exercer les femmes dans les fonctions publiques, et la nécessité de reproduire cet impact; deuxièmement, nous avons vraiment besoin d’ONG qui se consacrent à l’accompagnement de la femme aspirant à des fonctions officielles et à l’appui de leur candidature aux postes à nomination, ce qui est tout aussi important. Ces ONG devraient être soutenues. Nous devons recruter des dirigeantes communautaires parce toute politique est locale. La plupart des femmes entrent dans la politique au niveau local. Troisièmement, nous devons, sans relâche,  entreprendre des efforts visant à mettre en place des actions positives pour l’entrée des femmes dans les parlements, dans tous les pays des Amériques, parce qu’elles produisent des résultats.”


Marisa Rivera-Albert a examiné le statut de la femme dans le processus politique, avec un accent spécial sur les “Latinas” (les Latino-américaines) “ces femmes d’origine hispanique qui expriment le désir de participer aux structures des gouvernements.” Elle a soutenu que la promotion de la femme en politique doit être cohérente, pro-active, et appuyée par la totalité de la population, y compris les politiciens et l’électorat masculin. “Les femmes doivent être diligentes et être au courant des ressources disponibles, par exemple la National Women’s Political Caucus (NWPC), EMILY’s List, le Fonds pour l’éducation de la National Association of Latino Elected and Appointed Officials (NALEO), et le Congressional Hispanic Caucus (CHC)”, a-t-elle dit.  


Mme Rivera-Albert a dit textuellement ceci: “Alors que les élections de 2000 ont vu l’avènement d’un nombre record de femmes au Congrès, lors des élections de 2002 ce nombre a connu peu de changement. La 107e Législature comptait 60 Représentantes et 12 [sic] Déléguées, soit 62 femmes...” et pendant le cycle suivant, “une nouvelle Déléguée a été élue à Guam, ce qui a porté le nombre total de femmes au Congrès pendant la 108e Législature à 62.” Les femmes des États-Unis d’Amérique, a-t-elle plaidé, “doivent travailler ensemble dans le cadre de projets menés aux niveaux régional, national et de l’État pour que nos voix soient entendues et que notre statut change”.


Elle a aussi souligné qu’il était nécessaire de former les femmes aux techniques d’appels de fonds. “Nous devons encourager les femmes à tirer parti de la chance qui leur est offerte par les redécoupages électoraux de ce pays qui ont ouvert de merveilleux débouchés. Nous devons également appuyer et épauler les femmes élues aux niveaux local et régional, et aider celles qui oeuvrent aux niveaux local et régional  à franchir le pas qui les mènera jusqu’au niveau national”, a-t-elle déclaré.


Comme il a été mentionné précédemment, la plupart des panélistes de cette Réunion spéciale s’accordaient à reconnaître que les expériences de nombreux pays d’Amérique suggèrent que la représentation politique des femmes, particulièrement aux postes de direction, s’est accrue par suite de la mise en œuvre des systèmes de quota. Le quota de 30 pour cent prescrit à la Conférence mondiale sur les femmes, organisée sous l’égide des Nations Unies à Pékin en 1995, a facilité l’acceptation de cet outil. Comme l’a souligné Irene Natividad, une stratégie clé pour garantir une représentation accrue de la femme en politique consiste à appuyer  “les efforts en cours en matière d’action positive, car ils favorisent les femmes”.


Les membres du panel ont également estimé que les modalités traditionnelles de fonctionnement de nombreux partis politiques et de nombreuses structures gouvernementales constituent encore un obstacle à la participation de la femme à la vie publique. Les attitudes et pratiques discriminatoires, les responsabilités familiales et maternelles ainsi que le coût considérable d’une campagne électorale et de l’exercice d’une charge publique peuvent en effet décourager les femmes de briguer des fonctions politiques. Mme Natividad a estimé que  “pour donner à la femme sa voix dans le gouvernement”, il est indispensable de garantir l’accès des femmes à l’éducation publique.


Un éventail de stratégies institutionnelles relèvent par conséquent de la sphère des gouvernements et des partis politiques. Les gouvernements nationaux peuvent promouvoir la participation des femmes en appuyant la loi favorable à la parité non seulement en politique mais également dans d’autres aspects de la vie. Un exemple d’initiative de ce genre est l’adoption, en 1992, du Titre IX des Amendements de la rubrique Éducation des États-Unis dont a parlé Mme Natividad.  Le Titre IX établit ceci: “Aux Etats-Unis nul ne peut, en raison de son sexe, être empêché de participer, se voir refuser des avantages sociaux, ou être victime de la discrimination dans le cadre de tout programme ou de toute activité recevant une assistance financière fédérale”. Grâce au Titre IX, les femmes ont pu avoir accès sur une base d’égalité aux compétitions sportives universitaires des États-Unis, mais son impact a dépassé les cadres du terrain de sport car elle a permis à un nombre important de femmes d’avoir accès à l’éducation, aux débouchés dans le monde des affaires, et à un statut social réservé auparavant uniquement aux hommes.


Il a été suggéré que les partis politiques ont également la responsabilité de continuer à appuyer et à multiplier des programmes éducatifs pour la promotion de la parité hommes-femmes et qu’ils pourraient réaliser cet objectif en incluant des programmes de formation et de renforcement des capacités destinés aux femmes dans le cadre de leur stratégie interne visant à garantir la parité.


Un autre train de stratégies qui a été proposé pendant les discussions concerne
 la nécessité de changer les structures de la société et les stéréotypes culturels qui perpétuent les inégalités entre les sexes. L’Ambassadrice du Belize, Lisa Shoman, a convenu qu’il faut appuyer la mobilisation des femmes, mais elle a déclaré qu’il est encore plus nécessaire de changer les attitudes des femmes et des hommes. Une stratégie conçue pour renverser les courants d’exclusion serait de mener des campagnes visant à éliminer des stéréotypes et à mettre en relief la contribution de la femme à la société, a suggéré Mme Yadira Henriquez. 


Mme Rivera-Albert a récapitulé le consensus de ce panel et a reflété avec beaucoup de pertinence l’esprit de la Réunion spéciale dans son ensemble, en disant: “Lorsque nous tournons nos yeux vers l’avenir, nous devons nous rappeler que l’avenir du monde repose sur les épaules de femmes et d’hommes courageux. Nous devons continuer à lutter pour préparer et élire les femmes à des fonctions influentes. […] il n’y aura pas de paix dans le monde tant que la femme n’est pas incorporée au processus de paix depuis l’Afghanistan jusqu’aux États-Unis. Les femmes représentent 51 pour cent de la population mondiale, elles occupent la moitié du ciel, elles devraient pouvoir gérer la moitié de la terre”.


Ce panel a conclu ses travaux par des observations formulées par les Délégations d’Argentine, du Belize, du Canada et des États-Unis.

III.
CONCLUSIONS


L’UPD et le Secrétariat exécutif de la CIM ont été invités à dégager les conclusions des débats qui se sont déroulés au sein des panels. Ces conclusions sont principalement les suivantes:

A.
La démocratie exerce un effet positif en faveur de la participation de la femme, et la participation est non seulement un élément positif pour la démocratie, mais elle en est un élément indispensable. La participation de la femme a vraiment été amorcée dans notre Continent depuis les années 1980, et elle a continué à s’accroître depuis lors à mesure que les pays du Continent américain poursuivaient leurs processus de démocratisation. Un examen au cas par cas de l’histoire socio-politique des nations du Continent américain suggère que les femmes ont rempli un rôle crucial dans les processus politiques nationaux. Pendant les dictatures qui ont caractérisé une grande partie de l’Amérique latine jusqu’à la fin des années 1980, les femmes ont protesté contre les injustices sociales, la répression, et d’autres violations des droits de la personne perpétrées par les régimes dictatoriaux. Pendant la transition vers la démocratie, les femmes ont rempli un rôle crucial dans la réorganisation des “règles du jeu” et dans l’établissement des institutions démocratiques. En outre, la représentation des femmes dans les postes décisionnels s’est accrue pendant les deux dernières décennies. La démocratie et la représentation de la femme sont inextricablement imbriquées.

B.
Une plus large participation des femmes améliore et renforce visiblement nos démocraties. Il est évident que l’Organisation des États Américains envisage toujours la démocratie dans une perspective de démocratie représentative, et actuellement nous avons davantage de représentation directe de plus de la moitié de la population à travers nos dirigeantes dans les structures de nos gouvernements.

C.
Il ne s’agit pas uniquement de chiffres. Il ne s’agit pas seulement de savoir combien de femmes occupent des fonctions publiques; c’est bien plus que cela. En d’autres termes, il ne s’agit pas seulement de la quantité mais de qualité de la participation des femmes. Ce qui nous amène à envisager quatre différents aspects:

· Lorsque nous mentionnons la qualité, nous ne voulons pas seulement parler du fait que des femmes soient élues, mais plutôt qu’elles occupent des postes décisionnels, et qu’elles aient suffisamment de pouvoir pour exercer une influence.

· Par qualité, l’on entend que les femmes oeuvrent activement à la promotion de ce qui est souvent appelé les questions féminines, mais qui sont en fait des questions touchant la société tout entière.

· Les femmes doivent être et doivent agir comme des femmes lorsqu’elles sont engagées dans la politique. En d’autres termes, les femmes détiennent quelque chose qu’elles ont acquis de leur propre socialisation et qu’elles peuvent apporter à la société.

· Nous ne travaillons pas uniquement pour accroître la participation de la femme en termes généraux, mais nous devons beaucoup nous focaliser sur les efforts visant à lutter contre des exclusions spécifiques. Ce qui signifie que nous ne devrions pas seulement œuvrer pour une participation plus importante des femmes aux processus politiques, mais plus spécialement pour une inclusion de ces femmes qui ont traditionnellement été doublement ou triplement marginalisées et exclues, comme la femme noire, la femme autochtone, la femme vivant dans la pauvreté, et la femme handicapée. De nos jours, ce sont elles dont l’absence continue à être la plus notoire dans le domaine politique.  

D.
S’agissant de la discussion des facteurs qui exercent un effet adverse sur la participation politique de la femme, une synthèse de ce qui, selon les panélistes, sont les principaux, nous servira de guide pour orienter les modalités de notre action future en vue de l’accroissement de cette participation:

· Avant tout, il y a l’aspect institutionnel: l’impact des différents systèmes politiques sur la participation des femmes et, en particulier, l’impact du type de système électoral; le rôle des règles et normes des partis politiques, et le rôle de la culture politique interne des partis et des “garde-barrières” des partis politiques qui excluent les femmes.

· La question des quotas. Il s’agit là d’un outil considéré en général comme largement positif et même essentiel dans de nombreux pays pour aider à accroître la participation des femmes.

· La variable culture est très importante. Il nous faut continuer d’essayer de développer une culture politique démocratique qui non seulement accepte, mais également appuie activement, la participation politique de la femme. Il nous faut trouver un moyen pour renverser les stéréotypes qui se dressent sur la voie de la participation des femmes à la politique.

· Le soutien de la participation de la femme est une autre variable importante qui affecte le degré et la qualité de la participation ainsi que le chiffre total de femmes engagées dans la politique. Les femmes bénéficient de moins de support logistique, et souvent leur tâche est plus difficile parce qu’elles doivent s’occuper de leurs enfants, et s’acquitter d’autres responsabilités. Elles ont en outre moins d’appui financier pour mener une campagne ou pour briguer un poste. 

· Les femmes ont davantage besoin d’accès à l’information, à la formation et à l’orientation, comme candidates à une nomination, comme candidates officielles, et même après qu’elles sont élues.

E.
Il est d’une nécessité impérieuse que les organisations de la société civile, qu’elles soient du nombre de celles qui appuient activement la participation politique de la femme, ou de celles qui simplement offrent l’espace indispensable à la formation des futures dirigeantes, jouent un rôle permanent et vigoureux dans ce domaine.

F.
C’est en écoutant les expériences concrètes des femmes que nous commençons à avoir une idée de ce que les femmes doivent traverser lorsqu’elles se lancent dans les campagnes électorales et qu’elles sont finalement élues, et également des obstacles et des défis qu’elles doivent relever. Ce faisant, nous avons le temps d’examiner la nature de ces obstacles et de ces défis.

G.
Les partis politiques posent également un problème. Malgré leur politique ‘portes ouvertes’ les partis politiques n’acceptent pas facilement et n’encouragent pas non plus la promotion des femmes aux plus hauts échelons hiérarchiques.

H.
Une formation adéquate dans tous les aspects fait défaut. On doit enseigner aux femmes comment mener une campagne électorale, comment avoir accès aux moyens de communication, et comment trouver une solution aux problèmes. Elles doivent recevoir la formation nécessaire pour aborder les problèmes et en faire part à leurs électeurs.  

I.
L’accès à la technologie et à l’information est crucial. Dans beaucoup de domaines, les femmes n’ont toujours pas l’accès technologique requis pour recueillir les informations dont elles ont besoin.

J.
La question des moyens financiers a été soulevée par presque tous les participants. Obtenir des fonds est tellement difficile, et dans les pays des Amériques, cette démarche est encore plus difficile.

K.
L’équilibre entre la famille et la carrière est une question à laquelle les femmes continueront  de faire face car la famille et l’éducation des enfants continue à être en dernière analyse la responsabilité de la femme.

L.
Tout un éventail de stratégies institutionnelles visant à accroître la représentation de la femme et qui sont liées au système politique lui-même, y compris l’impact des systèmes électoraux, les partis politiques, la culture politique au sein des partis, doit être mis en œuvre. Les partis politiques ont l’obligation de soutenir la participation des femmes en leur fournissant l’appui logistique, financier et l’appui du parti, ainsi qu’une formation accrue les mettant en mesure de réaliser leur potentiel, particulièrement en leur montrant comment mener une campagne électorale, et comment communiquer des questions importantes à leur électorat.

M.
Il reste encore beaucoup à faire au niveau de l’établissement des politiques d’action. Nous pouvons relever ces défis avant tout :

· En créant un climat propice à la participation totale et égale de tous nos citoyens; 

· En offrant aux femmes des possibilités d’exercer intégralement leurs droits en tant que citoyennes;

· En fournissant les ressources – financières ou autres – qui aideront à développer la capacité des femmes d’assumer leur rôle de dirigeantes;

· En adhérant aux engagements internationaux pris par nos États membres dans plusieurs forums internationaux au sujet de la femme et le leadership.
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Ambassadrice Lisa M. Shoman, Représentante permanente du Belize près l’OEA

Participantes:

· Benedita da Silva, Gouverneure de Rio de Janeiro, Brésil

· Mabel Muller, Sénatrice, Argentine

11 h 45

Discussion

12 h 30

Déjeuner
14 heures
Panel II:
Réalisations des femmes en politique et défis à relever (suite)
Modératrice

Ambassadrice Lisa Shoman, Représentante permanente du Belize près l’OEA

Participantes:

· Cecilia Romero Castillo, Sénatrice et Présidente, Comité sénatorial sur les relations extérieures avec l’Amérique latine, Mexique 

· Gloria Salguero Gross, Députée, Parlement centraméricain, El Salvador

14 h 45
Discussion

15 h 15
Panel III:
Promotion d’une participation égale et entière de la femme en politique
Modératrice: 
Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador près l’OEA

Participantes:

· Irene Natividad, Présidente, Global Summit of Women
· Marisa Rivera-Albert, Présidente, National Hispana Leadership Institute
15 h 45
Discussion

16 h 15 
Conclusions et réflexions

· Elizabeth Spehar, Coordonnatrice exécutive, Unité pour la promotion de la démocratie

· Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive, Commission interaméricaine des femmes

17 heures
La séance est levée
ANNEXE II


OEA/Ser.G


CP/doc.3668/02 add. 1 corr.1


25 novembre 2002


Original: anglais

RÉUNION SPÉCIALE

SUR LA PARTICIPATION DE LA FEMME AUX PROCESSUS POLITIQUES

ORDRE DU JOUR ANNOTÉ
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ORDRE DU JOUR ANNOTÉ


Le 11 septembre 2001, l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a adopté, lors de sa Vingt-huitième Session ordinaire, la Charte démocratique interaméricaine, un document qui traduit l’engagement des États membres en faveur du renforcement et de la consolidation de la démocratie dans les Amériques. 


Il convient de souligner que la Charte prescrit, dans son article 28, qu’un des éléments fondamentaux de la promotion et de la pratique de la culture démocratique est la participation intégrale et égale des femmes à la vie politique dans leurs pays respectifs.


Dans cette perspective, le Conseil permanent tiendra, avec la collaboration de l’Unité pour la promotion de la démocratie, et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes, une réunion spéciale sur “La participation des femmes aux processus politiques” à laquelle seront appelés à participer les institutions d’études supérieures, les milieux politiques et la société civile.


Conformément aux dispositions de l’article 28 de la Charte démocratique, la réunion vise à faire un tour d’horizon du rôle actuel de la femme dans la politique, et son impact sur le développement démocratique dans le Continent américain, tout en identifiant des stratégies visant à promouvoir la participation totale de la femme.
Exposé I:
L’état actuel de la participation de la femme à la politique


Comme le déclare le Conseil interparlementaire dans sa résolution sur la femme et le pouvoir politique (avril 1992): “Le concept de démocratie n’assumera sa signification véritable et dynamique que lorsque la législation et la politique seront déterminées à la fois par les femmes et les hommes, prenant en compte, sur un pied d’égalité, les intérêts et capacités des deux secteurs de la population”.  Cependant, dans le Continent américain, la représentation de la femme dans les institutions démocratiques n’en est pas encore à la parité.  Par exemple, selon les renseignements datés d’octobre 2002 et émanés de l’Union interparlementaire, les femmes représentent seulement 17,6% des effectifs des Parlements nationaux dans les Amériques.  Ce chiffre place cette région aux premiers rangs de la représentation des femmes dans les Parlements, et à l’échelle mondiale, elle occupe la deuxième place, dépassée uniquement par les pays nordiques.  Cependant, la question qui nous préoccupe est moins le nombre que l’impact et l’influence réels des femmes qui participent à la politique.  Un autre facteur non moins inquiétant est la régression de la participation de la femme aux élections dans les zones rurales de nombreux pays du Continent américain.

Ce premier panel fera un tour d’horizon de la question à partir d’une perspective principalement théorique qui inclura une description du pourcentage actuel des femmes représentées tant dans les postes électifs que dans les fonctions publiques de haut niveau, ainsi que le taux de participation de l’électorat féminin.  Il identifiera également les obstacles politiques, systémiques (le système électoral), économiques et culturels qui expliquent ce phénomène.

Exposé II:
Réalisation des femmes en politique et défis à relever


Une étude du Dialogue interaméricain effectuée en août 2000 souligne que les femmes représentent entre 30 et 40 pour cent des membres des partis politiques en Amérique latine.  Selon un rapport daté de juillet 2001 établi par la même organisation, leur présence aux niveaux décisionnels cependant, peut être illustrée par une pyramide qui accuse un nombre décroissant de femmes à mesure qu’on se rapproche du Sommet.  Cependant, la question de la participation de la femme aux partis politiques suscite un intérêt croissant.  Ce qui est reflété par l’existence des quotas et des systèmes de formations féminines au sein des partis par exemple.  Le chemin à parcourir est encore très long, mais il est important de ne pas ignorer les réalisations de ces dernières années.
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Ce panel bénéficiera de la participation de distinguées femmes politiciennes qui traiteront de sujets tels que les suivants: Quelle est l’influence véritable de la femme dans les processus démocratiques et décisionnels?  Quelles leçons ont été tirées en termes de la participation de la femme à la politique?  En particulier, ce panel se focalisera sur les obstacles qui se dressent encore sur la voie des femmes désireuses d’assumer des fonctions de dirigeantes dans les partis politiques et pour être nommées comme colistières de candidats en lice pour les élections populaires.

Exposé III:
Promotion d’une participation égale et entière de la femme en politique


Une société civile organisée a exercé un important impact sur l’évolution des institutions démocratiques en général, et particulièrement sur le rôle assumé par les femmes en leur sein.


Ce panel sera orienté vers l’analyse des obstacles que doivent surmonter les femmes sur la scène politique selon la perspective de la société civile.  Il discutera donc les initiatives concrètes visant à accroître la participation de la femme à la politique; et identifiera les pratiques optimales en matière de législation, de promotion, de formation et de réforme des élections, présentées ou mises en œuvre par des institutions de l’État ou de la société civile, et qui ont contribué à augmenter le nombre et l’impact des femmes dans la politique, dans les pays de la région.

Commentateurs et commentatrices


Des représentants de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) seront invités à formuler de brèves observations sur les discussions qui se sont déroulées dans le cadre des panels et qui traitaient de la consolidation et de la promotion de la démocratie.  Les discussions permettront de dégager des stratégies que pourraient adopter les pays du Système interaméricain en vue de soutenir l’accroissement d’une participation plus effective de la femme aux systèmes politiques démocratiques du Continent américain.
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�.	Voir la page web de l’OEA : � HYPERLINK http://www.summit-americas.org/Belemdopara.htm ��http://www.summit-americas.org/Belemdopara.htm�


�.	Les procès-verbaux de cette réunion ont été publiés sous la cote CP/ACTA 1345/02


�.	Voir les Annexes I et II qui contiennent le Programme et l’Ordre du jour annoté de cette Réunion  spéciale.  


�.	Source: “Mujeres Lideres Construyendo el Futuro en América Latina y el Caribe.” Banque interaméricaine de développement (BID),  � HYPERLINK "http://www.iadb.org/sds/prolead/" ��http://www.iadb.org/sds/prolead/�. 


�.	Voir les procès-verbaux de la Réunion spéciale : document CP/ACTA 1345/02.


�.	EMILY’S List est un réseau politique des États-Unis au profit des femmes démocrates qui défendent le libre choix en matière d’avortement et aspirent à être candidates à des fonctions publiques. Ce réseau recueille des fonds d’amorçage pour aider ces femmes à devenir des candidates crédibles. EMILY est l’acronyme de “Early Money Is Like Yeast” (Un fonds d’amorçage est comme la levure). De même, WISH List – Women In the Senate and House – (Les femmes au Sénat et à la Chambre des représentants) est un réseau politique américain qui couvre tout le pays. Il a été créé pour recueillir des fonds destinés aux candidates du Parti républicain qui défendent le libre choix en matière d’avortement. 


�.	Voir le document CP/ACTA 1345/02.
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